
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Décret no 2019-858 du 20 août 2019 relatif aux conditions d’adhésion  
d’organismes ou entreprises à une chambre de compensation 

NOR : ECOT1920487D 

Publics concernés : les chambres de compensation implantées en France, les organismes et entités adhérentes 
aux chambres de compensation. 

Objet : conditions dans lesquelles, conformément aux dispositions de l’article L. 440-2 du code monétaire et 
financier, certains organismes ou entreprises, qui n’appartiennent pas aux catégories mentionnées aux 1 à 6 de ce 
même article, et qui sont supervisés par l’Autorité des marchés financiers ou l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution, ou par des autorités homologues d’un autre Etat, peuvent adhérer à une chambre de compensation. 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur au lendemain de sa publication au Journal officiel de la 
République française. 

Notice : l’article L. 440-2 du code monétaire et financier prévoit que certains organismes ou entreprises, qui 
n’appartiennent pas aux catégories mentionnées aux 1 à 6 de ce même article, peuvent adhérer à une chambre de 
compensation à condition qu’ils soient supervisés par l’Autorité des marchés financiers ou l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution ou par des autorités homologues d’un autre Etat membre de l’Union européenne ou 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou d’un pays tiers figurant sur une liste arrêtée par le 
ministre chargé de l’économie, que leur adhésion soit justifiée au regard du risque systémique et qu’au moins trois 
participants à la chambre de compensation concernée entrent dans les catégories des établissements de crédit, des 
entreprises d’investissement, des organismes publics ou des entreprises contrôlées opérant sous garantie de l’Etat. 
Le présent décret précise ces conditions. 

Références : le présent décret est pris pour l’application de l’article 84 de la loi no 2019-486 du 22 mai 2019 
relative à la croissance et la transformation des entreprises. Les dispositions du code monétaire et financier 
modifiées par le décret peuvent être consultées, dans leur rédaction issue de cette modification, sur le site 
Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances, 
Vu le règlement (UE) no 648/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits dérivés 

de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux ; 
Vu le code monétaire et financier, notamment son article L. 440-2 ; 
Vu la loi no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises, notamment son 

article 84 ; 
Vu l’avis du comité consultatif de la législation et de la règlementation financières en date du 11 juillet 2019, 

Décrète : 

Art. 1er. – Après l’article D. 440-2 est inséré un article D. 440-3 ainsi rédigé : 

« Art. D. 440-3. – Les organismes ou entreprises mentionnés au 7 de l’article L. 440-2 répondent aux 
conditions suivantes : 

« – ils n’offrent pas de service de compensation pour le compte de tiers ; 

« – ils appartiennent à l’une des catégories suivantes : 
« – les organismes de placement collectif en valeurs mobilières agréés conformément à la directive 

2009/65/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 portant coordination des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives concernant certains organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières ; 

« – les fonds d’investissement alternatif au sens de l’article 4, paragraphe 1, point a, de la directive 
2011/61/UE à l’exclusion des fonds d’investissement alternatif qui ont recours à l’effet de levier de manière 
substantielle au sens de l’article 111 du règlement délégué no 231/2013 de la Commission du 
19 décembre 2012 ; 
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« – les entreprises d’assurance ou de réassurance agréées conformément à la directive 2009/138/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 sur l’accès aux activités de l’assurance et de la 
réassurance et leur exercice ; 

« – les institutions de retraite professionnelle au sens de l’article 6, point 1, de la directive (UE) 2016/2341 du 
Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2016 concernant les activités et la surveillance des 
institutions de retraite professionnelle ; 

« – d’autres organismes et entreprises établis dans un pays tiers figurant sur la liste prévue au 7 de 
l’article L. 440-2 du code monétaire et financier, ayant une activité comparable à celles des organismes et 
entreprises visées ci-dessus ; 

« – leur adhésion est justifiée au regard de la nature des instruments financiers et opérations y afférentes 
compensés ainsi que de leur activité dans la chambre de compensation ; 

« – ils ne peuvent adhérer à une chambre de compensation qu’avec le concours d’une des entités mentionnées 
aux 1, 2 et 5 de l’article L. 440-2 du code monétaire et financier dans des conditions précisées par les règles de 
fonctionnement de la chambre de compensation. » 

Art. 2. – Le ministre de l’économie et des finances est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait le 20 août 2019. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’économie  
et des finances, 

BRUNO LE MAIRE  
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